Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la Stratégie pour la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle dans les pays tiers, adoptée par la Commission le 23 septembre 2015
1.
Rapporteur: Alessia MOSCA (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0161/2015 / P8-TA_PROV(2015)0219
3.
Date d'adoption de la résolution: 9 juin 2015
4.
Objet: Stratégie pour la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle (DPI) dans les pays tiers
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La commission INTA a montré son soutien aux droits de propriété intellectuelle, ce que reflète le rapport Mosca. Les amendements des parlementaires au projet de rapport initial étaient équilibrés et la résolution finale est globalement favorable à l'approche de la Commission concernant les DPI.
La résolution reconnaît, entre autres, que: 
· la compétitivité de l'UE s'est appuyée et continuera de s'appuyer de plus en plus sur la créativité, l'innovation et la croissance intelligente; développer une économie basée sur le savoir et l'innovation est l'une des trois priorités de la stratégie Europe 2020;
· les DPI contribuent au développement de l'innovation et de la créativité, et il est indispensable de les protéger pour assurer la compétitivité de l'Europe;
· il est essentiel de favoriser le renforcement des liens entre l'éducation, les entreprises, la recherche et l'innovation et les droits de propriété intellectuelle;
· il est nécessaire de lutter contre les infractions aux DPI afin: d'atténuer les risques qu'elles peuvent faire peser sur la santé et la sécurité des consommateurs et sur l'environnement; de protéger la création de valeur dans l'Union et dans les pays tiers; de parer aux conséquences économiques et sociales pour les entreprises et les créateurs de l'Union.
Par ailleurs, la résolution demande à la Commission de faire plus d'efforts, notamment:
· de se doter d'une stratégie plus ambitieuse en matière de protection des DPI vis-à-vis de ses partenaires commerciaux;
· d'assurer une meilleure reconnaissance du problème des infractions aux DPI dans l'environnement numérique;
· d'assurer une protection très solide des indications géographiques, y compris de prendre des mesures supplémentaires dans le prolongement des réponses à la consultation publique qu'elle a lancée dans son livre vert, concernant une possible extension de la protection des indications géographiques de l'Union européenne aux produits non agricoles;
· de coopérer davantage avec de toutes les parties prenantes;
· de proposer une meilleure sensibilisation des consommateurs aux dangers des produits de contrefaçon;
· de soutenir la mise en place d'un dialogue constructif au sujet de l'accès aux médicaments;
· de coopérer plus étroitement avec les États membres de l'UE sur leurs intérêts réciproques, et améliorer le partage des informations;
· de coopérer avec les pays tiers dans le domaine des droits d'auteur et de l'octroi de licences;
· de soutenir les pays en développement dans leur utilisation des mesures de souplesse offertes par l'accord sur les ADPIC;
· d'encourager l'exportation rapide des médicaments génériques produits dans l'Union dès qu'ils ne sont plus protégés par un brevet dans les pays tiers;
· de renforcer la coopération dans l'Union et avec les pays tiers pour mettre un terme aux infractions aux DPI et pour simplifier les procédures douanières;
· d'accorder l'attention nécessaire aux chapitres sur la propriété intellectuelle figurant dans les accords commerciaux de l'UE;
· d'apporter une assistance technique appropriée aux pays en développement.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement le soutien du Parlement à la stratégie pour la protection et le respect des DPI dans les pays tiers, en particulier son objectif d'atteindre un équilibre dans l'élaboration des politiques dans ce domaine multidimensionnel (paragraphe 1 de la résolution).
La Commission tient à affirmer que l'élaboration de cette stratégie révisée (paragraphe 2) a non seulement pris en compte l'évaluation indépendante de la stratégie initiale de 2004 (pour plus de détails, voir le document de travail des services de la Commission ci-joint), mais également le débat qui a conduit le Parlement à rejeter l'accord commercial anti-contrefaçon (ACAC).
En ce qui concerne les indications géographiques, protéger de manière satisfaisante les indications géographiques de l'UE est un objectif clé de l'UE dans toutes ses négociations bilatérales, et le PTCI ne fait pas exception (paragraphes 11 et 12). Comme le montre clairement l'accord ADPIC au niveau international, les indications géographiques relèvent des DPI. Le système européen de protection des indications géographiques est certainement le système de protection sui generis le plus développé et le mieux établi au monde. Les indications géographiques en ligne de l'Europe et du reste du monde doivent recevoir le même niveau de protection que celui des indications géographiques hors ligne. L'UE continuera à travailler au niveau international pour s'assurer que la délégation de nouveaux domaines de premier niveau soit accompagnée des mesures de sécurité adéquates pour les indications géographiques existantes (paragraphes 19 et 20).
En ce qui concerne les indications géographiques des produits non agricoles (paragraphe 36), la Commission a récemment publié les résultats de la consultation publique
. La Commission attend le rapport d'initiative du Parlement européen sur le livre vert «Tirer le meilleur parti des savoir-faire traditionnels européens: une possible extension de la protection de l’indication géographique de l’Union européenne aux produits non agricoles» prévu pour octobre 2015.
La Commission partage pleinement l'importance accordée à la résolution du Parlement sur l'accès aux médicaments (paragraphes 24 et 25). Suivant cette même approche, la Commission a adopté le 10 septembre une décision
 proposant aux pays les moins avancés une exemption permanente aux obligations, définies par l'Organisation mondiale du commerce (OMC) et de plus en plus importantes, d'assurer la protection conférée par les brevets pour les produits pharmaceutiques. Cette exemption donnera aux pays les moins avancés la sécurité juridique nécessaire pour acquérir ou produire des médicaments génériques.
Il est important d'instaurer un dialogue constructif avec les parties prenantes, et la Commission est constamment à la recherche de moyens pour faciliter l'accès à ce dialogue aux pays les plus pauvres notamment. Comme prévu dans la stratégie à cet effet, la Commission a organisé un dialogue avec la société civile sur le sujet, en novembre 2014, et se réunit régulièrement avec des ONG, des entreprises et d'autres parties prenantes. La Commission tient aussi à ajouter que, tel que cela a été signalé dans la stratégie, elle procède actuellement à une évaluation du règlement (CE) n° 953/2003 du Conseil du 26 mai 2003 visant à éviter les détournements vers des pays de l'Union européenne de certains médicaments essentiels
, dans le but d'évaluer son efficacité et son effectivité, sa cohérence avec d'autres mesures et avec les objectifs généraux de l'UE, ainsi que d'analyser les meilleures pratiques dans le domaine sur le plan international. Des actions supplémentaires basées sur les résultats de l'évaluation seront entreprises.
En ce qui concerne l'innovation et l'amélioration des systèmes de santé au niveau mondial (paragraphe 28), l'Union européenne a apporté son soutien à plusieurs initiatives de recherche portant sur la mise au point de solutions médicamenteuses pour les populations des pays à faible revenu. Tel est le cas par exemple du partenariat des pays européens et en développement sur les essais cliniques (EDCTP), qui a déjà fortement contribué au développement des capacités cliniques et aux essais cliniques sur les nouvelles solutions médicamenteuses contre le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose en Afrique subsaharienne. La prochaine phase du partenariat EDCTP disposera d'un mandat élargi et d'un budget accru (avec un financement global de 1,4 milliard d'EUR provenant de l'Union européenne, des États participants et des tierces parties) qui lui permettra de financer des activités cliniques relatives à un grand nombre de maladies infectieuses négligées revêtant un intérêt particulier pour cette région.
La Commission est actuellement en train d'évaluer certains aspects de la législation relative aux certificats complémentaires de protection dans l'UE dans le cadre de la mise en place d'un brevet unitaire.
La Commission tient également à mentionner la directive
 et le règlement
 qui ont été proposés, constituant le nouveau dispositif législatif sur les marques (sous réserve d'approbation finale) et visant à renforcer les moyens pour lutter contre l'apposition, sans autorisation, de marques identiques à celles protégées dans l'UE, ainsi qu'à veiller au transit sans encombre de médicaments génériques sur le territoire de l'UE.
Le nouveau règlement (UE) n° 608/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 concernant le contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle contient un considérant (11) dans son préambule qui confirme que l'UE soutient résolument tous les efforts déployés pour faciliter l'accès aux médicaments aux pays qui en ont besoin, conformément à la déclaration sur l'accord sur les ADPIC et la santé publique adopté en 2001. 
Le règlement n° 608/2013 définit également une procédure spécifique pour les petits envois de marchandises piratées ou de contrefaçon (commandées dans la majorité des cas sur Internet) (paragraphe 10), simplifiant les démarches relatives à la destruction de ces marchandises (paragraphe 46). La Commission suit cette question dans le cadre du groupe de projet Douane 2020, consacré à la lutte contre la fraude dans les petits envois de marchandises. Pour que cette mesure soit appliquée, les titulaires de droits doivent en formuler la requête lorsqu'ils introduisent une demande d'intervention. Toutefois, puisque le règlement n° 608/2013 n'est entré en vigueur que le 1er janvier 2014, seules quelques demandes ont fait appel à cette procédure spécifique. Un certain nombre d'activités, menées dans le cadre du programme Douane 2020 et du plan d'action de l'UE destiné à lutter contre les violations des DPI pour la période 2013-2017, visent à renforcer la coopération entre les autorités douanières des États membres (paragraphe 46). La coopération avec les pays tiers (paragraphes 43 et 46) est renforcée à travers différents outils, tels que: les plans d'action entre l'UE et la Chine et entre l'UE et Hong-Kong qui font avancer la coopération en matière de lutte contre les atteintes aux DPI; les mesures de contrôle des DPI aux frontières prévues dans les accords commerciaux aidant à renforcer le dialogue sur la lutte contre les atteintes aux DPI; le règlement n° 608/2013 permettant à la Commission et aux autorités douanières des États membres de partager certaines données et informations dont ils disposent avec les autorités compétentes dans les pays tiers, afin de contribuer à la lutte contre le commerce international de marchandises portant atteinte aux DPI. En décembre 2015, une conférence de haut niveau sera également consacrée à la coopération générale entre les douanes et les autres autorités dans la lutte contre les atteintes aux DPI.
La Commission réaffirme par ailleurs son engagement à respecter ses obligations internationales (dans le cadre de l'accord de l'OMC sur les ADPIC) afin de proposer une coopération technique dans le domaine de la propriété intellectuelle aux pays en développement et aux pays les moins avancés (paragraphe 23)
. Sur la question de l'approche adoptée par la Commission à l'égard des pays en développement, elle veille à établir une différenciation dans ses mesures (ce que confirme la communication de la Commission «Commerce, croissance et développement»
) en prenant en compte le niveau de développement et les capacités institutionnelles des pays en développement (paragraphe 22). 
En ce qui concerne les droits d'auteur et les droits voisins, la Commission y consacre une partie de ses chapitres sur la propriété intellectuelle dans le cadre de ses accords commerciaux (paragraphe 40) et travaille à la défense des intérêts des titulaires de droits, y compris les droits d'auteur et les octrois de licences (paragraphe 47), en collaborant avec ses partenaires commerciaux de façon régulière. Un système efficace et équilibré de procédures civiles contre les atteintes aux droits d'auteur à l'échelle commerciale est essentiel pour l'investissement dans l'innovation et la création d'emplois. La Commission entend mettre en œuvre l'objectif, défini par la stratégie relative au marché unique numérique, de moderniser les dispositions d'application des droits de propriété intellectuelle, plus particulièrement en ce qui concerne les infractions commises à une échelle commerciale (selon l'approche dite follow the money, «suivez l’argent»), ainsi que leur applicabilité transfrontière. La question de la nécessité d'ajouter un protocole à la convention CTO devra être examinée dans ce contexte (paragraphe 6). La responsabilité des intermédiaires en ligne sera analysée dans un exercice séparé, tel qu'annoncé dans la stratégie pour le marché unique numérique, afin de lutter contre les contenus illicites sur Internet. La Commission entamera avant la fin de l’année 2015 une vaste évaluation du rôle des plateformes, y compris dans l’économie du partage, ainsi que des intermédiaires en ligne (paragraphe 21).
En ce qui concerne les commentaires de la résolution sur les données et la sensibilisation aux risques (paragraphes 30, 31, 32 et 33), la Commission a confié en 2012 une série de tâches à l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur, parmi lesquelles aider à sensibiliser les citoyens aux conséquences des atteintes aux droits de propriété intellectuelle (paragraphe 15). Cette action est menée en étroite coopération avec les services de la Commission et avec la participation des autorités publiques compétentes des États membres. Dans ce contexte, une nouvelle génération de campagnes de communication ciblées a été mise en place, visant à sensibiliser les citoyens aux conséquences des atteintes à la propriété intellectuelle à l'échelle commerciale (paragraphe 16). Cette action, complétée par d'autres projets tels que la mise en place d'un tableau de bord pour la jeunesse, se base sur les résultats de l'enquête sur la perception et le comportement des citoyens vis-à-vis de la propriété intellectuelle. La Commission a par ailleurs réitéré son engagement et son soutien auprès de l'Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle et des efforts des autorités nationales pour lancer des campagnes de communication sur le plan d'action sur le respect des DPI de juillet 2014.
Cet Observatoire européen est en train de développer un nombre considérable de flux de travail en vue d'atteindre ses objectifs et de participer à la lutte contre les activités portant atteinte à la propriété intellectuelle. Dans ce cadre s'inscrivent la communication de données et de contributions fondées sur des éléments factuels dans le but de permettre aux responsables politiques de l'UE d'élaborer des mesures de protection de la propriété intellectuelle efficaces et équilibrées (paragraphe 14). L'Observatoire développe également des données, des outils et des bases de données pour aider à la lutte contre les atteintes à la propriété intellectuelle. Il permet également d'acquérir des connaissances et propose des programmes d'apprentissage aux autorités chargées de la protection de la propriété intellectuelle. Les activités de l'Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle sont financées par le budget de l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur. Il a une composition mixte regroupant des parties prenantes publiques et privées. Son travail est suivi par un ensemble d'observateurs, tels que des représentants du Parlement européen, qui garantissent l'objectivité et la neutralité de ses résultats.
La Commission continuera à œuvrer avec les États membres à la ratification du traité de l'OMPI sur le droit des marques, de l'acte de Genève, de l'arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement international, et d'autres accords internationaux relatifs aux DPI (paragraphe 35). La Commission continuera à accorder un degré de priorité élevé à la défense des DPI dans toutes les organisations multilatérales concernées (paragraphe 37) (l'OMC, l'Organisation mondiale de la santé et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle). Elle continuera également à essayer d'intégrer, dans les accords bilatéraux de libre-échange, les accords internationaux relatifs aux DPI (paragraphe 41). Toutefois, il n'est pas envisageable, à court ou moyen terme, d'œuvrer en faveur de l'inclusion, dans le système de l'OMC, des accords internationaux relatifs aux DPI qui n'en font pas encore partie (paragraphe 39), car ces questions demandent un consensus général que l'on ne peut pas atteindre, dans le contexte actuel, à l'OMC.
-------------
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